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qu'ils arrivent et là que sont
les passeurs."
"Je refuse defaire un mini-

Sangatte à Paris", c'est ce
qu'a rétorqué Bertrand Dela-
noë aux représentant-e-s du
Collectif lors de l'inaugura-
tion d'un nouveau Resto du
coeur le 24 décembre. "Je
veux continuer à soutenir la
démarche deFranceterre d'a-
sile enfaveur des pri mo-arri-
vants. Je suis favorable à ce
que des services leur soient
offerts dansle cadre de notre
système d'aide auxexclus", a
expliquéle maire. Mais: "Ala
proposition de lieu spéci-
fique, c'est non, et je pense
que ce ne serait pas un ser-
viceàleurrendre." D'après Le
Parisien, Bertrand Delanoë
n'a pas du tout apprécié que
le Collectif renvoie dos à dos
sa politique sociale et celle
dugouvernement.

Solidarité
Finalement, le 5 janvier, le

Collectif desoutiendes exilés
du 10e arrondissement de Pa-
ris alancé un"Appel à héber-
ger les exilés et/ou à dormir
avec eux":
"Depuis la fermeture de

Sangatte en novembre 2002,
des centaines d'étrangers
continuant à fuir leur pays
traversent l'Europe en re-
cherche d'un pays outrouver
refuge. Dans le 10e arrondis-
sement, à proximité dela Ga-
re du nord qui dessert tant la
Grande-Bretagne queles pays
du nord de l'Europe réputés
plus accueillants, entre200 et
300 personnes transitent de
façon plus ou moins longue,

sans aucun accueil d'aucune
sorte qui leur permettrait de
décider si c'est en France
qu'elles peuvent i maginer de-
manderl'asile.
Expulsés début décembre

d'un parking où ils avaient
trouvé un bien piètre refuge,
une cinquantaine d'exilés ira-
kiens, iraniens, afghans et
parfois soudanais sont depuis
ce jour quotidiennement à la
rue. Afin de leur épargner un
hébergement dans les foyers
d'urgence prévus pour les
SDF(dispositif saturé dansle-
quel les pouvoirs publics
tentent de nier et la spécifi-
cité du problème, et sa visibi-
lité) ou des nuits dans les
rues et jardins de Paris, le
Collectif desoutiendes exilés
du 10e arrondissement de
Paris a réussi, pendant le
mois de décembre 2003, à
bénéficier en de nombreuses
occasions de l'hospitalité de
diverses organisations asso-
ciatives, politiqueset religieu-
ses. Des nuits àla belle étoile
ont ainsi été épargnées aux
exilés.
Pour que cet accueil tour-

nant puisse continuer à se
dérouler dans les meilleures
conditions, nous lançons un
doubleappel:
- à de nouvelles organisations
susceptibles d'héberger les
exilés une ouplusieurs nuits
- à des personnes suscep-
tibles de dormir dans ces
lieux d'accueil avecles exilés
et avec l'un-e des membres
du Collectif. Mais aussi, nous
demandons des duvets ou
destapis desol."

(Rédaction: RK)
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Desparoleset desactes
Encette période de grand

froid, desdizaines
d'exilé-e-srisquaient
deseretrouver dans
lesruesde Paris.

Des ONGet despartis
de gauche nesesont pas
contentésderéclamer

dessolutions.

"Depuis le 1er décembre
2003 plusieurs dizaines
d'exilés kurdes, irakiens, ira-
niens, algériens errent dans
Paris à la recherche d'un
abri." C'est par ces mots que
débute un voeu formulé le
16 décembre par Catherine
Gégout, Véronique Dubarry
et les élu-e-s des groupes
Communiste et Vert au Con-
seil de Paris. Suite àlaferme-
ture du centre d'accueil pour
réfugié-e-s de Sangatte, près
dela Manche, denombreuses
personnes ont cherchérefuge
dans la capitale. Dans leur
texte, les communistes et les
Vert-e-s dénoncent que des
exilé-e-s avaient été expul-
sé-e-s d'un parking du 10e ar-
rondissement sans qu'au-
cune solution n'ait été pro-
posée alors que le dispositif
"grand froid" avait déjà été
enclenché. Auxyeuxdes ONG
de soutien, un hébergement
dans les foyers d'urgence
pour les SDF, souvent sa-
turés, serait mal adapté à ce
groupe de personnes. Cela
servirait aussi les desseins
des pouvoirs publics qui ten-
tent de nier la spécificité du
problème.
Les élu-e-s posent le

problème en termes géné-
raux: "L'afflux d'exilés qui a
suivi la fermeture du centre
deSangattea mis enavant de
façon critique l'absence de

solutions apportées par le
gouvernement à la situation
dramatique de ces personnes
qui fuient des dictatures, la
misère, laguerreet qui ne de-
mandent qu'à vivre et à tra-
vailler dans la dignité. 40
d'entre euxont bénéficié d'un
hébergement en hôtel, mais
tous les autres sont restés
dans l'errance. Aujourd'hui,
pour éviter qu'ils ne meurent
defroid dans larue, les asso-
ciations et organisations du
Collectif de soutien leur as-
surent nuit après nuit, un ac-
cueil defortune. Lebesoinest
urgent de trouver un lieu
d'accueil plus stable où ils
puissent rester ensemble.
Il est de la responsabilité de
l'Etat d'ouvrir deslieuxoùles
réfugiés puissent êtreaccueil-
lis dans desconditions dignes
et être conseillés pour pou-
voir éventuellement deman-
der asile àla France." Enfinil

est demandé au maire de Pa-
ris, Bertrand Delanoë, d'inter-
venir auprès de l'Etat pour
qu'une solution d'héberge-
ment dans des conditions
décentes soit trouvée en
urgence pour ce groupe
d'exilés.

Desiège en siège
Mais les politicien-ne-s ne

se sont pas contenté-e-s de
prêcher la bonne parole. Ils
ont participé àla création du
"Collectif de soutien aux
exilés du 10e arrondisse-
ment" par des ONG. Les
exilé-e-s ont été hébergé-e-s à
tour de rôle chez des organi-
sations comme Act Up et
France libertés, ainsi que
dans plusieurs locaux d'ar-
rondissement du parti com-
muniste et au siège national
des Verts. Le journal "20 mi-
nutes" cite Véronique Dubar-
ry, élue Verte du 10e: "Nous
avons demandé à la mairie
qu'un gymnase ou n'i mporte
quel autre local leur soit
ouvert depuis le début de la
vague de froid, mais cela a
été refusé." La mairie aurait
redouté de créer un appel
d'air et de faire dela ville un
nouveau "point de fixation"
pour ces populations. "C'est
navrant", commente l'élue.
"Paris est de fait un point de
fixation. Puisque c'est là
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100JAHRE HERERO-AUFSTAND

Der vergessene Völkermord
Die Gesellschaftfür
bedrohte Völker
erinnert daran,

dassauch Deutschland
schmutzige Kolonial-
kriege geführt hat.
100Jahre danach

stehen Entschädigungs-
forderungen an.

Im Januar 2004 jährt sich
zumhundertsten Mal der Völ-
kermord an den Herero und
Namainder Kolonie Deutsch-
Südwestafrika (Namibia)
durch kaiserliche Truppen
des Deutschen Reiches. Am
12. Januar 1904 begann der
Aufstand der Herero, nach-
dem deutsche Siedler stän-
dig gegen die Besti mmungen
des "Schutzvertrages" ver-
stießen. In ihm hatten sich
die Kolonialherren verpflich-
tet, die bestehenden Sitten
und Gebräuche zu beachten.
Die Erhebung des Nomaden-
volkes gegen den fortschrei-
tenden Verlust ihres Landes
und Entrechtung durch die
deutsche Kolonialregierung
endete mit dem ersten von
Deutschen verübten Völker-
mord, demüber 65.000 Here-
ro und 10.000 Nama zumOp-
ferfielen.

Nachdemin den ersten Ta-
gen des Aufstandes 150 deut-
sche Siedler von den Aufstän-
dischen getötet wurden und
es der kaiserlichen Schutz-
truppe nicht gelang, die Re-
volte zu zerschlagen, wurde
ein Expeditionskorps unter
Generalleutnant Lothar von
Trotha nach Südwestafrika
entsandt. Nach der Nieder-
schlagung der Rebellionigno-
rierte von Trotha Friedensan-
gebote der Herero und ordne-

te ihre Vernichtung an. Nicht
besser erging es den Nama,
als sie sich i m Oktober 1904
erhoben, nachdem deutsche
Siedler dazu aufgerufen hat-
ten, mit den Herero auch
gleichdie Namaauszurotten.

Entschuldigung...
Seit 1995fordern die Nach-

kommen der Herero-Opfer
Entschädigung von der Bun-
desrepublik Deutschland und
deutschen Unternehmen,
die nach Ansicht der Herero
vom Genozid profitierten.
Deutschland bekennt sich
laut einer Entschließung des
Bundestages von 1989 auf-
grund der kolonialen Vergan-
genheit zuseiner besonderen
Verantwortung für Namibia.
Der damalige Bundespräsi-
dent Roman Herzog bezeich-
nete den Vernichtungsfeldzug

als eines der dunkelsten Kapi-
tel in der Geschichte beider
Staaten. Finanzielle Wieder-
gutmachung lehnten jedoch
sowohl Herzog als auch Au-
ßenminister Joschka Fischer
ab.
Auchin Namibiaist dieEnt-

schädigungsforderung um-
stritten. Sofürchtet die nami-
bische Regierung umihre gu-
ten Beziehungen zu Berlin,
kein Staat in Afrika erhält
mehr deutsche Entwicklungs-
hilfe. Die regierende Swapo
tut sich in dieser Frage aber
auch besonders schwer, weil
die Herero traditionell den
Oppositionsparteien nahe
stehen. Ernster zu nehmen
sindschondieBedenken, spe-
zielle Hilfen für die Herero
könnten bestehende Rivalitä-
ten zwischen Bevölkerungs-
gruppen anheizen. Da politi-
sche Ansprüche auf finanziel-

______________
Site du Collectif:
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le Wiedergutmachung für He-
rero in Deutschland kaum
durchsetzbar sind, reichten
Herero i m September 2001
bei m Obersten Gericht des
Distrikts der amerikanischen
Hauptstadt Washington D.C.
Klage ein. Die Bundesrepublik
Deutschland, die Deutsche
Bank, die Reederei Deutsche
Afrika-Linie/Safmarine (als
Rechtsnachfolgerin der Woer-
mann Linie) und das Unter-
nehmen Terex (als Rechts-
nachfolgerin des Eisenbahn-
bauers Orenstein & Koppel)
sollen insgesamt vier Millio-
nen US-Dollar Entschädigung
zahlen.
Das Verfahren verläuft

schleppend, hatte jedoch zur
Folge, dass die i mJahr 2000
und2003 vonder GfbVanden
Deutschen Bundestag und die
Bundesregierung gerichteten
Appelle, Deutschland möge
sich offiziell bei den Herero
und Nama entschuldigen, ab-
gewiesen wurden. Als Ende
Juni 2003 das Gericht in Wa-
shingtonD.C. seineZuständig-
keitinFragestellte, dadieSaf-
marine i m Gerichtsbezirk
nicht als Unternehmen tätig
ist, reichten in New York le-
bende Herero eine neue Klage
bei dem dortigen Obersten
Gericht des Bundesstaates
ein.

... ohne Entschädigung
Während die Gerichte in

den USA über die Entschädi-
gungsansprüche verhandel-
ten, kündigte der Herero-Chef
Kuai ma Riruako im Juli 2003
ein breites Programmvon Ge-
denkveranstaltungen für das

kommende Jahr an. In dem
Ort Okahandja, der Hei mat-
stadt des 1923 gestorbenen
legendären Herero-Führers
Samuel Maharero, möchte
Riruako ein Herero-Museum
aufbauen.
Noch ist nicht absehbar,

wie dienamibische Regierung
auf die zahlreichen Gedenk-
feiern reagieren wird. Staats-
präsident Sam Nujoma hatte
am 7. August 2003 eine ge-
plante Gedenkveranstaltung
für die Opfer der Schlacht
vomWaterberg verboten. Am
11. August 1904 hatten sich
die Herero mit Frauen, Kin-
dern undihren Viehherdenin
Erwartung eines Friedensan-
gebotes der deutschenSolda-
ten am Waterberg eingefun-
den. Doch vergeblich hofften
sieauf einfriedliches Endeih-
res Aufstandes. Sie wurden
vernichtend von der Armee
geschlagen und es begann
der völkermordartige Ausrot-
tungsfeldzug der kaiserlichen
Truppen. Die Gedenkveran-
staltungamWaterbergverbot
Präsident Nujoma, weil es ei-
ne "enorme Provokation" sei
und den"FriedenimLand ge-
fährde". Doch mit der Tabui-
sierung des Völkermordes
trägt die namibische Regie-
rungsicher nicht zur Aussöh-
nung bei.

Ulrich Delius
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Militärabzeichen dersogenanntenSchutztruppe.


